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Son challenger Soumaïla
Cissé pense, lui, pouvoir
"renverser la tendance"

LE Mali, toujoursconfronté à la menace ji-hadiste malgré cinq ansd'interventions militairesinternationales, retourneaux urnes ce dimanchepour le second tour del'élection présidentielleavec un chef d'Etat sor-tant, Ibrahim BoubacarKeïta, en position de forceface à un candidat de l'op-position isolé maisconvaincu d'encore pou-voir l'emporter.Le vainqueur, qui entreraen fonction début sep-tembre, aura la lourdetâche de relancer l'accordde paix conclu en 2015par le gouvernement etl'ex-rébellion à domi-nante touareg, dont l'ap-plication accumule lesretards.L'accord avait été signéaprès l'intervention del'armée française qui, en2013, avait repris lecontrôle du nord du Mali,où les jihadistes avaientinstauré la charia pen-dant un an.Au chevet de cet immensepays du Sahel, la commu-nauté internationale s'im-patiente et espère que leprochain président sauraenrayer la propagationdes violences islamistes,qui se sont étendues dunord vers le centre et lesud du Mali, et le BurkinaFaso et Niger voisins, semêlant souvent à desconflits ethniques ayantencore fait plus de 10

morts cette semaine.Avec l'opération "Bar-
khane", la France a dé-ployé au Mali et dans troisautres pays du Sahel saplus importante missionmilitaire à l'étranger, avec4 500 hommes. Les Na-tions unies disposentquant à elles dans le paysde leur plus importantcontingent de soldats dela paix, avec 14 000Casques bleus. S'y ajou-tent des membres de laforce antijihadiste du G5Sahel (Mauritanie, Mali,Niger, Burkina Faso etTchad).Pendant un entre-deuxtours au climat pesant,l'opposition a accusé lepouvoir d'avoir profité del'insécurité dans le Nordet le Centre pour manipu-ler le vote au premiertour, le 29 juillet.

"Pour diverses raisons",près de 250 000 électeursn'ont pas été en mesurede voter dans ces deux ré-gions, a reconnu le gou-vernement. Mais lesaccusations de fraudes,notamment de "bour-
rages d'urnes", ont été ba-layées par la Courconstitutionnelle, qui aofficiellement crédité M.Keïta de 41,70% des suf-frages, contre 17,78%pour Soumaïla Cissé.La mission d'observationde l'Union européenne aréclamé davantage de
"transparence", ainsi quela garantie que tous lesélecteurs auront accès di-manche aux bureaux devote. Ce qui a valu un rarerappel à l'ordre de la di-plomatie malienne, qui ademandé à l'UE de ne pas
"entraver le processus

électoral".
"REVANCHE" DE 2013•Dans ce qui s'apparente àla revanche de 2013, M.Keïta, dit "IBK", qui brigueà 73 ans un second man-dat, sera donc une nou-velle fois défié parSoumaïla Cissé, un ancienministre des Finances de68 ans.
"Il ne faut jamais préem-
pter une élection" mais
"nous pouvons y aller avec
confiance et sérénité", adéclaré M. Keïta hier surla radio RFI.Convaincu d'être "sur or-
bite", le chef de l'Etat pro-met de "consolider les
acquis, amplifier les réus-
sites et corriger les
manques" au cours descinq prochaines années.Outre la propagation desviolences, le pays, célébrépour son rayonnement

culturel avec ses cités lé-gendaires comme Tom-bouctou et ses musiciensde renommée mondiale,s'est appauvri. Le revenupar habitant a reculé de-puis 2014, selon laBanque mondiale, etquelque 47% des 18 mil-lions de Maliens viventsous le seuil de pauvreté,même si le Mali est rede-venu en 2017-18 le pre-mier producteur de cotonafricain et qu'il enregistreun taux de croissance su-périeur à 5% depuis plu-sieurs années.Soumaïla Cissé semblepour sa part à la peine,mais il n'a pas renoncé.Alors qu'il avait réussi àrassembler la plupart desopposants pour dénoncerle "hold-up électoral" dupremier tour, ce "front dé-
mocratique" ne s'est pasmué en soutien à sa can-didature.De manière significative,les candidats arrivés aux3e et 4e places, AliouDiallo et Cheick ModiboDiarra (15% à eux deux)ont refusé de donner desconsignes de vote.
"Je suis convaincu de pou-
voir renverser la ten-
dance", a-t-il toutefois dità RFI, affirmant ne pass'inquiéter de son retardcar "ce sont des points de
fraude".Pour l'analyste politiqueSouleymane Drabo, "la
question est de savoir s'il y
aura un plébiscite pour
IBK, comme en 2013", où ill'avait emporté avec plusde 77%. Il estime que lesautres opposants ont déjàacté sa victoire et tournéleurs regards vers la pro-chaine échéance, les légis-latives prévues ennovembre.

" IBK " en pole position
Mali/Second tour de la présidentielle
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Avec plus de 23 points d'avance, le président sortant Ibrahim Boubacar Keita 
(à gauche) apparaît bien placé pour se succéder à lui-mÍme. Mais son 

challenger Soumaïla Cissé veut encore croire en ses chances.
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Du coup, l'investiture d'Em-
merson Mnangagwa a été
repoussée à une date ulté-
rieure.

L'OPPOSITION zimbab-wéenne a attendu la datebutoir d'hier pour déposeren milieu d'après-midi de-vant la Cour constitution-nelle à Harare son recourscontestant la présidentielledu 30 juillet remportée parle sortant EmmersonMnangagwa.
« Nous nous reposerons
quand ce pays sera libre », aaffirmé Jameson Timba, an-cien député, membre de ladélégation qui a déposé lerecours à la Cour où unétrange ballet d'hommesen costumes portant descaisses de dossiers a duréplusieurs minutes.

Le scrutin, le premier de-puis la chute du leader his-torique Robert Mugabe, aété remporté par Emmer-son Mnangagwa (50,8%)devant le leader du Mouve-ment pour le changementdémocratique (MDC), Nel-son Chamisa (44,3%).
« Nos avocats ont déposé
avec succès notre recours.
Nous avons un bon dossier
et une bonne cause ! », atwitté M. Chamisa.La Cour constitutionnelle a14 jours pour trancher. Enattendant, l'investiture duprésident a été repoussée àune date ultérieure.
« L'investiture n'aura pas
lieu comme prévu. Toutes les
procédures sont suspendues
en attendant la décision de
la Cour constitutionnelle », adit à l'AFP le ministre de laJustice Ziyambi Ziyambi.Le pouvoir avait prévu uneinvestiture ce dimanche, etavait déjà invité des chefs

d'Etat et diplomates quiavaient inscrit l'événementà leur agenda officiel.Le président Mnangagwase montre confiant, répé-tant que l'élection a été
"juste et transparente". Soncamp accuse les opposantsd'être "mauvais joueurs".Mais Thabani Mpofu, avo-cat du MDC, s'est montrélui aussi optimiste à la sor-tie de la Cour.Il a indiqué que son équipeavait notamment découvertdes "formulaires où on voit
que les résultats ont été ef-
facés".
« Nous cherchons une déci-
sion qui dit que l'élection n'a
pas été organisée correcte-
ment selon la Constitution,
la loi, les critères d'égalité,
de justice, de transparence
et de comptage. Donc, nous
cherchons à ce que la Cour
déclare Chamisa président
élu », a-t-il assuré.L'avocat du MDC a exprimé

sa confiance en la justice : «
Nous ne serions pas venus si
nous pensions que nous
n'aurions pas un procès
équitable ».
SCEPTICISME• La plupartdes observateurs sont tou-tefois plutôt sceptiquesquant aux chances de l'op-position d'obtenir satisfac-tion devant les tribunaux.
« La justice au Zimbabwe a
un long passé de partialité
favorable à la Zanu-PF et il
est peu probable que les
juges, dont beaucoup doi-
vent leurs postes au parti au
pouvoir, prennent des déci-
sions favorables à l'opposi-
tion », estime AlexanderNoyes, spécialiste Afriquedu Center for Strategic andInternational Studies(CSIS).Certains soulignent quel'opposition n'a pas forcé-ment les moyens de démas-quer des fraudes. D'autresestiment qu'Emmerson

Mnangagwa a peut-êtretout simplement gagnél'élection.Deux jours après les élec-tions, l'opposition étaitdescendue dans les ruesd'Harare pour dénoncer lafraude, selon elle, lors de laprésidentielle. L'arméeavait tiré à balles réelles,faisant au moins six morts.En parallèle, Tendai Biti, fi-gure de l'opposition, com-paraissait hier devant laCour, au lendemain de sonexpulsion de Zambie où ilavait vainement tenté dedemander l'asile politique.Les avocats de Tendai Bitiveulent que le parquetabandonne les poursuitescontre lui pour "proclama-
tion illégale de résultats
électoraux" et "violence sur
la voie publique", ainsi quel'accusation d'avoir tentéd'échapper à la justice.Les débats de ce procès re-prendront mercredi.

L'opposition dépose son recours contestant les résultats 
Zimbabwe/Présidentielle du 30 juillet

AFP
Harare/Zimbabwe

• Centrafrique/Diplo-
matie. Etats-Unis et
Chine font des dons de
véhicules à l'arméeLes Etats-Unis et la Chineont annoncé des dons devéhicules à l'armée cen-trafricaine en pleine re-construction, dans unpays ravagé par les vio-lences des groupesarmés qui le contrôlenten grande partie.La Chine a ainsi offertmercredi à l'armée "plus
70 véhicules", emboîtantle pas aux Etats-Unis quien ont donné 57, selonles autorités.
• Comores/Politique.
L'Union européenne
préoccupée par la si-
tuationL'Union européenne ajugé "préoccupants" les
"événements" récents auxComores, où des oppo-sants ont été arrêtésdans le sillage du réfé-rendum constitutionneldu 30 juillet boycotté parl'opposition et adopté àune écrasante majorité.La réforme adoptée per-met notamment au prési-dent de l'Union desComores de briguer deuxmandats consécutifs, aulieu d'un seul, et sup-prime les trois postes device-président et la Courconstitutionnelle.
• RDCongo/Présiden-
tielle. Les pro-Katumbi
saisissent le Conseil
d'EtatLes partisans de l'oppo-sant congolais en exilMoïse Katumbi ont an-noncé hier avoir saisi leConseil d'État, après latentative de leur leaderde rentrer en Républiquedémocratique du Congopour présenter sa candi-dature à l'élection prési-dentielle. Lespro-Katumbi souhaitentque le juge "demande à la
commission électorale de
pouvoir réouvrir la récep-
tion de la candidature de
Moïse Katumbi pour
l'élection présidentielle". 
• Rwanda/Diplomatie.
Mushikiwabo voit
"beaucoup de bonne
volonté" chez Macron

La ministre rwandaisedes Affaires étrangères,Louise Mushikiwabo, aestimé dans un entretienavec l'AFP avoir observé
"beaucoup de bonne vo-
lonté" en France dans lesrapports avec le Rwanda,depuis l'arrivée au pou-voir en 2017 du prési-dent Emmanuel Macron.Mme Mushikiwabo estsoutenue par la Francepour devenir la pro-chaine secrétaire géné-rale de l'OIF, qui seradésignée au sommet dela Francophonie les 11 et12 octobre en Arménie.

L'Afrique en bref
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